
Le mandat dâ??arrÃªt de Netanyahou et la CPI : Ã? quoi peut-on sâ??attendre ?

Description

Alors quâ??IsraÃ«l mÃ¨ne une guerre contre Gaza, pourquoi la Cour pÃ©nale internationale tarde-t-
elle Ã  se prononcer ?

Par Sondos Asem, le 21 octobre 2024
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Karim Khan annonÃ§ant sa demande de mandats dâ??arrÃªt de La Haye le 20 mai 2024
(CPI)

Cela fait cinq mois que le procureur de la Cour pÃ©nale internationale (CPI), Karim Khan, a demandÃ©
un mandat dâ??arrÃªt Ã  lâ??encontre de dirigeants dâ??IsraÃ«l et du Hamas pour des allÃ©gations
de crimes de guerre et de crimes contre lâ??humanitÃ© pendant la guerre dâ??IsraÃ«l contre Gaza et
lâ??attaque du 7 octobre menÃ©e par le Hamas contre le sud dâ??IsraÃ«l.

Le 20 mai 2024, Khan a annoncÃ© que son bureau avait dÃ©posÃ© une demande de mandat
dâ??arrÃªt Ã  lâ??encontre du Premier ministre israÃ©lien Benjamin Netanyahou et du ministre de la
DÃ©fense Yoav Gallant, ainsi que des dirigeants du Hamas Yahya Sinwar, Ismail Haniyeh et
Mohammed Deif.
AprÃ¨s lâ??assassinat des trois dirigeants du Hamas au cours de lâ??annÃ©e Ã©coulÃ©e, seuls
Netanyahou et Gallant font dÃ©sormais lâ??objet de ces mandats.
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Haniyeh, le chef de la branche politique du Hamas, a Ã©tÃ© assassinÃ© en Iran le 31 juillet, et IsraÃ«l
a dÃ©clarÃ© en aoÃ»t avoir tuÃ© Deif, ce que le Hamas a dÃ©menti. Le procureur a donc retirÃ© le
mandat dâ??arrÃªt contre Haniyeh. Sinwar, le successeur de Haniyeh, a Ã©tÃ© tuÃ© Ã  Gaza, comme
lâ??a annoncÃ© lâ??armÃ©e israÃ©lienne jeudi et comme lâ??a confirmÃ© le Hamas.

La demande de M. Khan constitue un prÃ©cÃ©dent important pour la CPI, car câ??est la premiÃ¨re
fois, en 22 ans dâ??existence de la Cour, que le procureur demande lâ??arrestation de hauts
fonctionnaires alliÃ©s Ã  lâ??Occident.

Lâ??Ã©chec de la Cour Ã  dÃ©livrer ces mandats a suscitÃ© de nombreuses critiques, les
spÃ©cialistes du droit international et les professionnels avertissant que la raison dâ??Ãªtre de celle-ci,
soit de veiller Ã  ce que les auteurs des crimes les plus graves rÃ©pondent de leurs actes, est en jeu.

En outre, comme le souligne le prÃ©ambule du statut de Rome qui a fondÃ© la CPI, lâ??objectif de la
Cour nâ??est pas seulement dâ??amener les suspect-es Ã  rÃ©pondre de leurs actes, mais aussi de
prÃ©venir et de dÃ©courager ces crimes.

Pourquoi la Cour est-elle critiquÃ©e ?

Depuis la crÃ©ation de la Cour en 2002, les juges de la CPI ont dÃ©livrÃ© 55 mandats dâ??arrÃªt
dans 32 affaires. Vingt-et-une personnes ont Ã©tÃ© dÃ©tenues au centre de dÃ©tention de la CPI Ã 
La Haye et ont comparu devant la Cour, tandis que 26 personnes sont toujours en libertÃ©.

En moyenne, il a fallu deux mois Ã  la chambre prÃ©liminaire pour dÃ©livrer un mandat dâ??arrÃªt Ã 
la suite dâ??une requÃªte du procureur.

Les universitaires et les avocat-es reprÃ©sentant les victimes qui ont parlÃ© Ã  Middle East Eye ont
dÃ©noncÃ© ce dÃ©lai comme Ã©tant injustifiable, Ã©tant donnÃ© la gravitÃ© de la situation Ã  Gaza,
les groupes dâ??aide mettant en garde contre la menace dâ??une famine imminente dans lâ??enclave
et lâ??extermination de 400 000 civil-es assiÃ©gÃ©-es dans le nord du pays.

IsraÃ«l est Ã©galement accusÃ© de gÃ©nocide devant la Cour internationale de justice, dans une
affaire introduite par lâ??Afrique du Sud en dÃ©cembre. La requÃªte allÃ¨gue quâ??IsraÃ«l a commis
des actes visant Ã  dÃ©truire, en tout ou en partie, les Palestiniens, qui sont dÃ©finis comme un
groupe national, racial et ethnique. Elle affirme Ã©galement quâ??IsraÃ«l nâ??a pas empÃªchÃ© ou
puni ces actes, en violation de la convention sur le gÃ©nocide de 1948.

 Â» Toutes les victimes palestiniennes sâ??attendaient Ã  ce que la Cour agisse aussi rapidement que
possible lorsque le gÃ©nocide a commencÃ© en octobre dernier, car câ??est ce quâ??elle a fait
dâ??autres contextes, et plus rÃ©cemment en Ukraine Â« , a dÃ©clarÃ© Triestino Mariniello, membre
de lâ??Ã©quipe juridique reprÃ©sentant les victimes palestiniennes devant la CPI.

Les juges ont dÃ©livrÃ© un mandat dâ??arrÃªt Ã  lâ??encontre du prÃ©sident russe Vladimir Poutine
dans les trois semaines qui ont suivi la demande du procureur dans le contexte ukrainien.

 Â» Le contraste avec la rapiditÃ© de la dÃ©livrance dâ??un mandat dâ??arrÃªt Ã  lâ??encontre de M.
Poutine est trÃ¨s, trÃ¨s frappant Â« , a dÃ©clarÃ© Giulia Pinzauti, professeur de droit international Ã 
lâ??universitÃ© de Leiden.
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Â« Câ??est particuliÃ¨rement inquiÃ©tant pour les victimes. Une justice retardÃ©e est une justice
refusÃ©e Â», a-t-elle ajoutÃ©.

Depuis la demande de M. Khan en mai, plus de 7 000 autres Palestinien-nes ont Ã©tÃ© tuÃ©-es lors
dâ??attaques israÃ©liennes, ce qui porte le bilan Ã  plus de 42 600 morts, pour la plupart des femmes
et des enfants. IsraÃ«l a Ã©galement Ã©tendu sa guerre fÃ©roce au territoire libanais, tuant plus de 2
376 personnes entre le 8 octobre de lâ??annÃ©e derniÃ¨re et le 16 octobre 2024.

 Â» Ce retard, par rapport au mandat Ã©mis contre M. Poutine, semble confirmer les critiques selon
lesquelles la CPI est soumise aux pressions occidentales et nâ??est donc pas une institution objective,
mais plutÃ´t un instrument politique des pays occidentaux Â« , a dÃ©clarÃ© Richard Falk, professeur
Ã©mÃ©rite Ã  lâ??universitÃ© de Princeton et ancien rapporteur spÃ©cial de lâ??ONU sur les droits
de lâ??homme en Palestine occupÃ©e.

Ã? quoi est dÃ» le retard dans la dÃ©livrance des mandats dâ??arrÃªt ?

Beaucoup attribuent le retard dans la dÃ©livrance des mandats Ã  lâ??ouverture par la chambre
prÃ©liminaire de la possibilitÃ© de dÃ©poser des notes dâ??amicus curiae (en latin : amis de la cour),
qui sont des soumissions Ã©crites Ã  la cour fournissant des arguments juridiques et des
recommandations sur une affaire.

Cela a commencÃ© le 10 juin, lorsque le gouvernement britannique a dÃ©posÃ© la demande auprÃ¨s
de la chambre prÃ©liminaire de fournir une soumission Ã©crite contestant la compÃ©tence de la Cour
sur les ressortissant-es israÃ©lien-nes dans des circonstances oÃ¹ la Palestine nâ??a pas de
compÃ©tence sur les ressortissant-es israÃ©lien-nes.

IsraÃ«l nâ??est pas membre de la CPI, mais lâ??Ã?tat de Palestine en est devenu membre en 2015.

La CPI est compÃ©tente pour poursuivre les ressortissant-es des 124 Ã?tats membres qui ont signÃ©
le Statut de Rome, ainsi que les personnes qui commettent des crimes sur ces territoires.

La Cour peut donc enquÃªter sur des IsraÃ©lien-nes pour des crimes commis dans les territoires
palestiniens occupÃ©s, qui comprennent Gaza, la Cisjordanie et JÃ©rusalem-Est.

Lorsque la Chambre a acceptÃ© la requÃªte avec une date limite de soumission fixÃ©e au 12 juillet, le
Royaume-Uni a demandÃ© une prolongation jusquâ??au 26 juillet, avant dâ??abandonner la requÃªte
sous le nouveau gouvernement travailliste.

La demande du Royaume-Uni a toutefois Ã©tÃ© suivie de plus de 70 autres demandes adressÃ©es Ã 
la Cour, notamment par IsraÃ«l et ses alliÃ©s, ainsi que par des avocat-es agissant au nom de
victimes palestiniennes.

Il est rare que des requÃªtes soient dÃ©posÃ©es Ã  ce stade de la procÃ©dure, selon Mme Pinzauti,
qui a cosignÃ© une requÃªte adressÃ©e Ã  la chambre prÃ©liminaire afin de rÃ©futer les arguments
relatifs Ã  lâ??incompÃ©tence de la Cour dans cette affaire.

 Â» Lorsquâ??ils ont lancÃ© cet appel Ã  requÃªtes, nous Ã©tions vraiment partagÃ©-es Ã  ce sujet
Â« , a-t-elle dÃ©clarÃ© Ã  MEE. Mme Pinzauti a expliquÃ© que le retard Ã©tait inÃ©vitable parce que
le dÃ©pÃ´t de requÃªtes est un processus en deux Ã©tapes, au cours duquel le procureur doit
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rÃ©pondre aux arguments.

Mais ce processus est arrivÃ© Ã  son terme, a dÃ©clarÃ© Mme Pinzauti. La raison pour laquelle les
juges nâ??ont pas encore pris de dÃ©cision sur lâ??Ã©mission des mandats nâ??est pas claire.

Comment IsraÃ«l et ses alliÃ©s ont-ils rÃ©agi Ã  la demande de mandat ?

Avant la demande du procureur et au cours des cinq mois qui ont suivi, IsraÃ«l et son principal alliÃ©,
les Ã?tats-Unis, ont rejetÃ© les mandats et contestÃ© la compÃ©tence de la Cour.

Le 20 mai, le secrÃ©taire dâ??Ã?tat amÃ©ricain Antony Blinken a dÃ©clarÃ© que son administration
rejetait lâ??Â« Ã©quivalence Â» entre le Hamas et IsraÃ«l dans cette affaire, et que le tribunal
nâ??Ã©tait pas compÃ©tent, citant Â« la prÃ©cipitation avec laquelle le procureur a demandÃ© ces
mandats dâ??arrÃªt au lieu de donner au systÃ¨me juridique israÃ©lien la possibilitÃ© dâ??agir
pleinement et en temps voulu Â».

Le gouvernement israÃ©lien a prÃ©sentÃ© des arguments similaires. Netanyahou a dÃ©clarÃ© :  Â»
Je rejette avec dÃ©goÃ»t la comparaison faite par le procureur de La Haye entre lâ??IsraÃ«l
dÃ©mocratique et les assassins de masse du Hamas. Â« 

En septembre 2024, IsraÃ«l a soumis deux dossiers juridiques Ã  la CPI, contestant la lÃ©galitÃ© des
demandes de mandats dâ??arrÃªt contre Netanyahou et Gallant, ainsi que la compÃ©tence de la cour.
Il a principalement rÃ©itÃ©rÃ© le point de vue Ã©tabli de longue date par le gouvernement israÃ©lien,
selon lequel la Palestine nâ??est pas un Ã?tat, et que la Cour nâ??a pas respectÃ© le principe de
complÃ©mentaritÃ© Ã©noncÃ© Ã  lâ??article 17 du Statut de Rome.

Cet article stipule que les tribunaux nationaux ont la responsabilitÃ© premiÃ¨re dâ??enquÃªter et de
poursuivre les crimes internationaux, ce qui signifie que la CPI ne peut exercer sa compÃ©tence que
lorsque les tribunaux nationaux ne veulent pas ou ne peuvent pas engager de poursuites.

Entre-temps, des enquÃªtes publiÃ©es par The Guardian et +972 Magazine le 28 mai ont rÃ©vÃ©lÃ©
que la CPI faisait lâ??objet dâ??une campagne dâ??espionnage et de menaces depuis neuf ans de la
part des services de renseignement israÃ©liens. Cette campagne a notamment consistÃ© Ã  pirater
les tÃ©lÃ©phones de M. Khan et de son prÃ©dÃ©cesseur Fatou Bensouda, et Ã  menacer cette
derniÃ¨re dâ??abandonner ses enquÃªtes sur les crimes de guerre commis en Palestine, lancÃ©es en
2021.

En outre, Zeteo a rÃ©vÃ©lÃ© que des sÃ©nateur-ices rÃ©publicain-es amÃ©ricain-es avaient
menacÃ© de prendre des sanctions contre M. Khan si des mandats dâ??arrÃªt Ã©taient dÃ©livrÃ©s, y
compris des consÃ©quences pour le personnel de la Cour et leurs familles.

Pourquoi les juges doivent-ils confirmer le mandat dâ??arrÃªt ?

ConformÃ©ment Ã  lâ??article 58 du Statut de Rome, le traitÃ© qui a instituÃ© la CPI, la chambre
prÃ©liminaire de la Cour est chargÃ©e dâ??examiner les Ã©lÃ©ments de preuves apportÃ©s par le
procureur et de veiller au respect dâ??un certain nombre dâ??exigences procÃ©durales.

Celles-ci incluent la prÃ©sence de motifs raisonnables pour les crimes allÃ©guÃ©s, et le fait que
lâ??arrestation est nÃ©cessaire pour Â« assurer la comparution de la personne au procÃ¨s Â»,
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Â« veiller Ã  ce que la personne nâ??entrave ni ne compromette lâ??enquÃªte ou la procÃ©dure
judiciaire Â», ou pour Â« empÃªcher la personne de poursuivre la commission de ce crime ou dâ??un
crime connexe relevant de la compÃ©tence de la Cour et rÃ©sultant des mÃªmes circonstances Â».

Combien de temps faut-il Ã  la Cour pour dÃ©livrer un mandat ?

La CPI ne prÃ©voit pas de dÃ©lai spÃ©cifique pour la dÃ©livrance des mandats. Le dÃ©lai est
laissÃ© Ã  lâ??apprÃ©ciation des juges.

Dans des affaires antÃ©rieures, la dÃ©livrance dâ??un mandat a pris entre plusieurs semaines et
prÃ¨s dâ??un an. Selon la journaliste Molly Quell, basÃ©e Ã  La Haye, il a fallu en moyenne deux mois
Ã  la chambre pour prendre une dÃ©cision sur quelque 61 demandes de mandats dâ??arrÃªt
prÃ©sentÃ©es par le procureur.

Dans cette affaire, des comparaisons ont Ã©tÃ© faites avec les mandats dâ??arrÃªt dÃ©livrÃ©s Ã 
dâ??autres chefs dâ??Ã?tat.

Par exemple, le 22 fÃ©vrier 2023, M. Khan a prÃ©sentÃ© des demandes de mandats dâ??arrÃªt Ã 
lâ??encontre du prÃ©sident russe Vladimir Poutine et de sa commissaire aux droits de lâ??enfant,
Maria Lvova-Belova, dans le contexte de la situation en Ukraine. Les mandats ont Ã©tÃ© confirmÃ©s
23 jours plus tard, le 17 mars, Khan ayant dÃ©clarÃ© que les juges Ã©taient convaincus quâ??il y
avait des motifs raisonnables de croire que les deux suspect-es Ã©taient responsables du crime de
guerre de la dÃ©portation et du transfert dâ??enfants ukrainien-nes des zones occupÃ©es de
lâ??Ukraine vers la FÃ©dÃ©ration de Russie.

La chambre prÃ©liminaire a Ã©galement dÃ©livrÃ© des mandats dâ??arrÃªt Ã  lâ??encontre de
gÃ©nÃ©raux militaires russes environ un mois aprÃ¨s la demande de Khan, le 2 fÃ©vrier 2024.

La CPI a Ã©galement dÃ©livrÃ© rapidement un mandat dâ??arrÃªt Ã  lâ??encontre de lâ??ancien
prÃ©sident de la CÃ´te dâ??Ivoire, Laurent Koudou Gbagbo, le 23 novembre 2011, 30 jours aprÃ¨s la
demande du procureur.

Au Soudan, en revanche, les dÃ©lais ont Ã©tÃ© plus longs. Par exemple, il a fallu 233 jours Ã  la
chambre prÃ©liminaire pour confirmer un mandat dâ??arrÃªt Ã  lâ??encontre du prÃ©sident soudanais
de lâ??Ã©poque, Omar al-Bashir, le 4 mars 2009.

Selon Luigi Daniele, juriste international et professeur dâ??universitÃ©, la situation en Palestine
impose lâ??urgence.

Â« Compte tenu de la gravitÃ© des crimes qui ont Ã©tÃ© commis depuis le 7 octobre, et mÃªme avant
cela depuis lâ??ouverture de lâ??enquÃªte de la CPI en 2021, la demande du procureur en mai Ã©tait
dÃ©jÃ  tardive Â», a-t-il dÃ©clarÃ© Ã  MEE.

 Â» Sans obligation de rendre des comptes, les auteurs prÃ©sumÃ©s sont renforcÃ©s dans leur
perception dâ??Ãªtre au-dessus de la loi et sont encouragÃ©s Ã  commettre davantage de crimes
atroces. Â« 

Et si les mandats dâ??arrÃªt sont confirmÃ©s ?
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Il est trÃ¨s peu probable que la chambre refuse la demande. Dans la grande majoritÃ© des cas, les
demandes de mandats ont Ã©tÃ© acceptÃ©es.

Si les mandats dâ??arrÃªt sont confirmÃ©s par la chambre, les 124 Ã?tats membres du statut de
Rome seront tenus dâ??arrÃªter les dirigeants israÃ©liens et de les remettre au tribunal de La Haye.
Un procÃ¨s ne peut sâ??ouvrir par contumace, comme le stipule lâ??article 63 du statut.

Mais la Cour nâ??a pas de pouvoirs exÃ©cutifs. Elle sâ??appuie sur la coopÃ©ration des Ã?tats
membres pour lâ??arrestation et la remise des accusÃ©-es.

Parmi les signataires du statut figurent le Royaume-Uni, la France, lâ??Allemagne et lâ??Espagne et,
au Moyen-Orient, la Jordanie, la Tunisie et la Palestine.

Toutefois, certains pays, notamment les Ã?tats-Unis, la Chine, lâ??Inde et la Russie, ne sont pas
signataires. La plupart des pays de la rÃ©gion MENA, y compris la Turquie et lâ??Arabie saoudite, ne
sont pas signataires.

Netanyahou, qui, avec Gallant, est actuellement basÃ© en IsraÃ«l, sâ??est rendu Ã  New York en
septembre pour prononcer un discours Ã  lâ??AGNU.

Il est probable que Netanyahou et Gallant limiteront leurs dÃ©placements, comme lâ??a fait Poutine Ã 
la suite du mandat dâ??arrÃªt de la CPI Ã  son encontre.

Un futur gouvernement israÃ©lien pourrait Ã©galement choisir de les remettre Ã  La Haye.

En outre, les Ã?tats qui ne sont pas membres du statut de Rome peuvent choisir de remettre les
prÃ©venu-es Ã  La Haye, de leur interdire lâ??accÃ¨s Ã  leur territoire ou de les poursuivre dans le
cadre de leurs juridictions nationales.

Â« Il sera trÃ¨s difficile pour les Ã?tats tiers dâ??ignorer lâ??existence de mandats dâ??arrÃªt Â», a
dÃ©clarÃ© Daniele.

 Â» Les mandats pourraient Ã©galement constituer un levier pour la sociÃ©tÃ© civile israÃ©lienne et
les groupes dâ??opposition qui demandent des comptes sur les crimes commis Ã  Gaza. Â« 

Mais que les mandats dâ??arrÃªt soient ou non appliquÃ©s Ã  lâ??avenir, leur Ã©mission aura un
poids juridique et politique important, selon M. Falk.

 Â» Le fait quâ??IsraÃ«l et les Ã?tats-Unis aient rÃ©agi si fortement pour discrÃ©diter la simple
recommandation suggÃ¨re bel et bien son importance dans le maintien de la lÃ©gitimitÃ© dans les
relations internationales Â« , a-t-il dÃ©clarÃ© Ã  MEE.

 Â» Le droit international, sâ??il est appliquÃ© avec autoritÃ©, joue un rÃ´le important de lÃ©gitimation
dans la formation de lâ??opinion publique et dans la dÃ©termination de lâ??issue des conflits
internationaux les plus mÃ©diatisÃ©s, mÃªme lorsquâ??il est dÃ©fiÃ©. Â« 

Sondos Asem est journaliste et rÃ©dactrice en chef de Middle East Eye Ã  Londres. Elle est
spÃ©cialiste du droit international, des droits de lâ??homme et des politiques publiques au Moyen-
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Orient et en Afrique du Nord.
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